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Les limites à la libre détermination du contenu 
du contrat dans le nouveau droit des contrats 121f0

Cyril GRIMALDI, professeur à l’université Paris Nord (Paris 13)

La libre détermination du contenu du contrat par les parties est un des 
aspects essentiels et naturels de la liberté contractuelle. Si les parties ont 
toujours été par principe libres de définir ce à quoi elles s’engagent, la loi, 
l’usage et l’équité ont également toujours participé à enrichir le contenu des 
contrats. Le nouveau droit des contrats va aujourd’hui plus loin en prohi-
bant désormais dans les contrats d’adhésion les clauses qui créent un désé-
quilibre significatif, en plus d’interdire, dans tout contrat et dans le sillage 
de la jurisprudence antérieure, les clauses qui privent de leur substance les 
obligations essentielles. Ceci conduit à s’interroger sur la nouvelle portée de 
la liberté contractuelle des parties et, par voie de conséquence, sur la marge 
de manœuvre du rédacteur d’acte.

 1   Les parties ont été et continueront 
d’être libres de déterminer le contenu de 
leur contrat. C’est là une manifestation 
élémentaire de la liberté contractuelle 
que mentionne l’article  1102, alinéa  1er, 
du Code civil : « [c]hacun est libre de dé-
terminer le contenu (…) du contrat  ». Il 
reste que cette liberté s’exerce bien évi-
demment « dans les limites fixées par la 
loi » (même article). Or ces limites, dans 
le nouveau droit des contrats, sont plus 
importantes qu’elles ne l’étaient aupara-
vant.

 2  Au titre des « limites fixées par la loi », il 
convient en premier lieu de rappeler que 

« [l]es contrats obligent non seulement à 
ce qui y est exprimé, mais encore à toutes 
les suites que leur donnent l’équité, 
l’usage ou la loi » (C. civ., art. 1194). Autre-
ment dit, le contrat se présente comme 
un creuset qui se remplit de ce que les 
parties ont exprimé, mais aussi des pres-
criptions (impératives ou supplétives) 
posées par la loi, l’usage ou l’équité. Rien 
de nouveau, ici. En second lieu, deux dis-
positions, nouvelles, retiennent particu-
lièrement l’attention. 
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